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ARTICLE 4

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« I bis. – Le I de l’article 125 de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de 
simplification de l’action publique est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La suppression du SRP+10 était une proposition présente dans la version du texte présenté en 
commission.

La loi Egalim, adoptée lors du premier quinquennat de M. Emmanuel Macron, impose ainsi, non 
pas des marges maximales, mais une marge minimale de 10 % à la grande distribution, à travers le 
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dispositif dit du « SRP +10 » (seuil de revente à perte +10). Concrètement, si un distributeur achète 
à son fournisseur une pâte à tartiner 10 euros, il ne peut pas la revendre aux consommateurs à un 
prix inférieur à 11 euros. Cette disposition devait pourtant expirer en 2023 mais elle a été 
finalement prolongée, cette année même - en pleine explosion de l’inflation alimentaire - et 
jusqu’au 15 avril 2025 par la loi Descrozailles (2023)!

Le SRP+10 est pourtant très controversé. Alors que l’objectif était que la grande distribution utilise 
les profits supplémentaires réalisés pour mieux rémunérer les agriculteurs, l’UFC – Que Choisir « a 
démontré que cette mesure constitue un chèque en blanc pour la grande distribution… et un chèque 
en bois pour les agriculteurs. ». En 2019, l’association chiffrait ce chèque en blanc à la grande 
distribution à 1,6 milliard d’euros. Et à l’occasion des débats sur la loi Descrozailles en mars 2023, 
l’UFC – Que-Choisir, l’Association familles rurales et la CLCV s’associaient pour demander 
fermement à la Première ministre de cesser de garantir une marge minimale de 10 % à la grande 
distribution. Ils n’ont pas été entendus du Gouvernement et de la majorité.


